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FOREWORD



FR Le 9 mai 1950, le ministre français des affaires étrangères, Robert Schuman, 
inspiré par Jean Monnet, présente pour la première fois les idées qui aboutiront à la création 
de l’Union européenne que nous connaissons aujourd’hui. Le 9 mai, on célèbre chaque année 
la Journée de l’Europe. 

DE Am 9. Mai 1950 präsentierte der französische Außenminister Robert Schuman, 
angeregt durch Jean Monnet, erstmals öffentlich seine Ideen, die später zur Gründung der 
Europäischen Union führen sollten. Der Tag der Schuman-Erklärung wird daher als Geburtstag 
der Europäischen Union gefeiert.

EN On 9 May 1950, French Foreign Minister Robert Schuman, inspired by Jean 
Monnet, first publicly proposed the ideas that led to the creation of the European Union that 
we know today. We celebrate the EU’s birthday on 9 May.
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La déclaration Schuman
9 mai 1950

La paix mondiale ne saurait être sauvegardée sans des efforts créateurs à la mesure des dangers 
qui la menacent.

La contribution qu’une Europe organisée et vivante peut apporter à la civilisation est indispen-
sable au maintien des relations pacifiques. En se faisant depuis plus de vingt ans le champion d’une 
Europe unie, la France a toujours eu pour objet essentiel de servir la paix. L’Europe n’a pas été faite, 
nous avons eu la guerre.

L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble : elle se fera par des 
réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait. Le rassemblement des nations européennes 
exige que l’opposition séculaire de la France et de l’Allemagne soit éliminée. L’action entreprise doit 
toucher au premier chef la France et l’Allemagne.

Dans ce but, le gouvernement français propose immédiatement l’action sur un point limité 
mais décisif.

Le gouvernement français propose de placer l’ensemble de la production franco-allemande de 
charbon et d’acier sous une Haute Autorité commune, dans une organisation ouverte à la participation 
des autres pays d’Europe.

La mise en commun des productions de charbon et d’acier assurera immédiatement l’établis-
sement de bases communes de développement économique, première étape de la Fédération euro-
péenne, et changera le destin de ces régions longtemps vouées à la fabrication des armes de guerre dont 
elles ont été les plus constantes victimes.

La solidarité de production qui sera ainsi nouée manifestera que toute guerre entre la France 
et l’Allemagne devient non seulement impensable, mais matériellement impossible. L’établissement 
de cette unité puissante de production ouverte à tous les pays qui voudront y participer, aboutissant à 
fournir à tous les pays qu’elle rassemblera les éléments fondamentaux de la production industrielle aux 
mêmes conditions, jettera les fondements réels de leur unification économique.

Cette production sera offerte à l’ensemble du monde sans distinction ni exclusion, pour contri-
buer au relèvement du niveau de vie et au développement des œuvres de paix. L’Europe pourra, avec 
des moyens accrus, poursuivre la réalisation de l’une de ses tâches essentielles: le développement du 
continent africain.

Ainsi sera réalisée simplement et rapidement la fusion d’intérêts indispensable à l’établissement 
d’une communauté économique qui introduit le ferment d’une communauté plus large et plus pro-
fonde entre des pays longtemps opposés par des divisions sanglantes.
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Par la mise en commun de productions de base et l’institution d’une Haute Autorité nouvelle, 
dont les décisions lieront la France, l’Allemagne et les pays qui y adhéreront, cette proposition réalisera 
les premières assises concrètes d’une Fédération européenne indispensable à la préservation de la paix.

Pour poursuivre la réalisation des objectifs ainsi définis, le gouvernement français est prêt à 
ouvrir des négociations sur les bases suivantes.

La mission impartie à la Haute Autorité commune sera d’assurer dans les délais les plus rapides: 
la modernisation de la production et l’amélioration de sa qualité, la fourniture à des conditions iden-
tiques du charbon et de l’acier sur le marché français et sur le marché allemand, ainsi que sur ceux des 
pays adhérents, le développement de l’exportation commune vers les autres pays, l’égalisation dans le 
progrès des conditions de vie de la main-d’œuvre de ces industries.

Pour atteindre ces objectifs à partir des conditions très disparates dans lesquelles sont placées 
actuellement les productions des pays adhérents, à titre transitoire, certaines dispositions devront être 
mises en œuvre, comportant l’application d’un plan de production et d’investissements, l’institution 
de mécanismes de péréquation des prix, la création d’un fonds de reconversion facilitant la rationa-
lisation de la production. La circulation du charbon et de l’acier entre les pays adhérents sera immé-
diatement affranchie de tout droit de douane et ne pourra être affectée par des tarifs de transport dif-
férentiels. Progressivement se dégageront les conditions assurant spontanément la répartition la plus 
rationnelle de la production au niveau de productivité le plus élevé.

A l’opposé d’un cartel international tendant à la répartition et à l’exploitation des marchés 
nationaux par des pratiques restrictives et le maintien de profits élevés, l’organisation projetée assurera 
la fusion des marchés et l’expansion de la production.

Les principes et les engagements essentiels ci-dessus définis feront l’objet d’un traité signé entre 
les États et soumis à la ratification des parlements. Les négociations indispensables pour préciser les 
mesures d’application seront poursuivies avec l’assistance d’un arbitre désigné d’un commun accord; 
celui-ci aura charge de veiller à ce que les accords soient conformes aux principes et, en cas d’opposition 
irréductible, fixera la solution qui sera adoptée.

La Haute Autorité commune chargée du fonctionnement de tout le régime sera composée 
de personnalités indépendantes désignées sur une base paritaire par les gouvernements; un président 
sera choisi d’un commun accord par les gouvernements; ses décisions seront exécutoires en France, en 
Allemagne et dans les autres pays adhérents. Des dispositions appropriées assureront les voies de re-
cours nécessaires contre les décisions de la Haute Autorité.

Un représentant des Nations unies auprès de cette autorité sera chargé de faire deux fois par an 
un rapport public à l’ONU, rendant compte du fonctionnement de l’organisme nouveau, notamment 
en ce qui concerne la sauvegarde de ses fins pacifiques.

L’institution de la Haute Autorité ne préjuge en rien du régime de propriété des entreprises. 
Dans l’exercice de sa mission, la Haute Autorité commune tiendra compte des pouvoirs conférés à 
l’Autorité internationale de la Ruhr et des obligations de toute nature imposées à l’Allemagne, tant 
que celles-ci subsisteront.
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FR Robert Schuman (1886-1963) est nommé président du Conseil des ministres de la 
France en 1947, puis occupe le poste de ministre des affaires étrangères de 1948 à 1952.

DE Robert Schuman (1886-1963) war 1947-1948 Ministerpräsident und 1948-1952 
Außenminister der Französischen Republik.

EN Robert Schuman (1886–1963) was Prime Minister of France from 1947 to 1948 
and Foreign Minister from 1948 to 1952.
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Die Schuman-Erklärung
vom 9. Mai 1950

Der Friede der Welt kann nicht gewahrt werden ohne schöpferische Anstrengungen, die der 
Größe der Bedrohung entsprechen.

Der Beitrag, den ein organisiertes und lebendiges Europa für die Zivilisation leisten kann, 
ist unerlässlich für die Aufrechterhaltung friedlicher Beziehungen. Frankreich, das sich seit mehr als 
zwanzig Jahren zum Vorkämpfer eines Vereinten Europas macht, hat immer als wesentliches Ziel ge-
habt, dem Frieden zu dienen. Europa ist nicht zustande gekommen, wir haben den Krieg gehabt.

Europa lässt sich nicht mit einem Schlage herstellen und auch nicht durch eine einfache Zu-
sammenfassung: Es wird durch konkrete Tatsachen entstehen, die zunächst eine Solidarität der Tat 
schaffen. Die Vereinigung der europäischen Nationen erfordert, dass der jahrhundertealte Gegensatz 
zwischen Frankreich und Deutschland ausgelöscht wird. Das begonnene Werk muss in erster Linie 
Deutschland und Frankreich erfassen.

Zu diesem Zweck schlägt die französische Regierung vor, in einem begrenzten, doch entschei-
denden Punkt sofort zur Tat zu schreiten.

Die französische Regierung schlägt vor, die Gesamtheit der französich-deutschen Kohle- und 
Stahlproduktion einer gemeinsamen Hohen Behörde zu unterstellen, in einer Organisation, die den 
anderen europäischen Ländern zum Beitritt offensteht. Die Zusammenlegung der Kohle- und Stahl-
produktion wird sofort die Schaffung gemeinsamer Grundlagen für die wirtschaftliche Entwicklung 
sichern – die erste Etappe der europäischen Föderation – und die Bestimmung jener Gebiete ändern, 
die lange Zeit der Herstellung von Waffen gewidmet waren, deren sicherste Opfer sie gewesen sind.

Die Solidarität der Produktion, die so geschaffen wird, wird bekunden, dass jeder Krieg zwi-
schen Frankreich und Deutschland nicht nur undenkbar, sondern materiell unmöglich ist. Die Schaf-
fung dieser mächtigen Produktionsgemeinschaft, die allen Ländern offensteht, die daran teilnehmen 
wollen, mit dem Zweck, allen Ländern, die sie umfasst, die notwendigen Grundstoffe für ihre indust-
rielle Produktion zu gleichen Bedingungen zu liefern, wird die realen Fundamente zu ihrer wirtschaft-
lichen Vereinigung legen.

Diese Produktion wird der gesamten Welt ohne Unterschied und Ausnahme zur Verfügung 
gestellt werden, um zur Hebung des Lebensstandards und zur Förderung der Werke des Friedens bei-
zutragen. Europa wird dann mit vermehrten Mitteln die Verwirklichung einer seiner wesentlichsten 
Aufgaben verfolgen können: die Entwicklung des afrikanischen Erdteils. 

So wird einfach und rasch die Zusammenfassung der Interessen verwirklicht, die für die Schaf-
fung einer Wirtschaftsgemeinschaft unerlässlich ist und das Ferment einer weiteren und tieferen Ge-
meinschaft der Länder einschließt, die lange Zeit durch blutige Fehden getrennt waren.
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Durch die Zusammenlegung der Grundindustrien und die Errichtung einer neuen Hohen  
Behörde, deren Entscheidungen für Frankreich, Deutschland und die anderen teilnehmenden Länder 
bindend sein werden, wird dieser Vorschlag den ersten Grundstein einer europäischen Föderation bil-
den, die zur Bewahrung des Friedens unerlässlich ist.

Um die Verwirklichung der so umrissenen Ziele zu betreiben, ist die französische Regierung 
bereit, Verhandlungen auf den folgenden Grundlagen aufzunehmen.

Die der gemeinsamen Hohen Behörde übertragene Aufgabe wird sein, in kürzester Frist sicher-
zustellen: die Modernisierung der Produktion und die Verbesserung der Qualität, die Lieferung von 
Stahl und Kohle auf dem französischen und deutschen Markt sowie auf dem aller beteiligten Länder 
zu den gleichen Bedingungen, die Entwicklung der gemeinsamen Ausfuhr nach den anderen Ländern, 
den Ausgleich im Fortschritt der Lebensbedingungen der Arbeiterschaft dieser Industrien.

Um diese Ziele zu erreichen, müssen in Anbetracht der sehr verschiedenen Produktionsbe-
dingungen, in denen sich die beteiligten Länder tatsächlich befinden, vorübergehend gewisse Vor-
kehrungen getroffen werden, und zwar: die Anwendung eines Produktions- und Investitionsplanes, 
die Einrichtung von Preisausgleichsmechanismen und die Bildung eines Konvertierbarkeits-Fonds, 
der die Rationalisierung der Produktion erleichtert. Die Ein- und Ausfuhr von Kohle und Stahl 
zwischen den Teilnehmerländern wird sofort von aller Zollpflicht befreit und darf nicht nach ver-
schiedenen Frachttarifen behandelt werden. Nach und nach werden sich so die Bedingungen her-
ausbilden, die dann von selbst die rationellste Verteilung der Produktion auf dem höchsten Leis-
tungsniveau gewährleisten.

Im Gegensatz zu einem internationalen Kartell, das nach einer Aufteilung und Ausbeutung der 
nationalen Märkte durch einschränkende Praktiken und die Aufrechterhaltung hoher Profite strebt, 
wird die geplante Organisation die Verschmelzung der Märkte und die Ausdehnung der Produktion 
gewährleisten.

Die Grundsätze und wesentlichen Vertragspunkte, die hiermit umrissen sind, sollen Gegen-
stand eines Vertrages werden, der von den Staaten unterzeichnet und durch die Parlamente ratifiziert 
wird. Die Verhandlungen, die zur Ausarbeitung der Ausführungsbestimmungen unerlässlich sind, 
werden mit Hilfe eines Schiedsrichters geführt werden, der durch ein gemeinsames Abkommen er-
nannt wird. Dieser Schiedsrichter wird darüber zu wachen haben, dass die Abkommen den Grund-
sätzen entsprechen, und hat im Falle eines unausgleichbaren Gegensatzes die endgültige Lösung zu 
bestimmen, die dann angenommen werden wird.

Die gemeinsame Hohe Behörde, die mit der Funktion der ganzen Verwaltung betraut ist, 
wird sich aus unabhängigen Persönlichkeiten zusammensetzen, die auf paritätischer Grundlage von 
den Regierungen ernannt werden. Durch ein gemeinsames Abkommen wird von den Regierungen 
ein Präsident gewählt, dessen Entscheidungen in Frankreich, in Deutschland und den anderen Teil-
nehmerländern bindend sind. Geeignete Vorkehrungen werden Einspruchsmöglichkeiten gegen die 
Entscheidungen der Hohen Behörde gewährleisten.
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Ein Vertreter der Vereinten Nationen bei dieser Behörde wird damit beauftragt, zweimal jähr-
lich einen öffentlichen Bericht an die Organisation der Vereinten Nationen zu erstatten, der über die 
Tätigkeit des neuen Organismus, besonders was die Wahrung seiner friedlichen Ziele betrifft, Rechen-
schaft gibt.

Die Einrichtung einer Hohen Behörde präjudiziert in keiner Weise die Frage des Eigentums an 
den Betrieben. In Erfüllung ihrer Aufgabe wird die gemeinsame Hohe Behörde die Vollmachten be-
rücksichtigen, die der Internationalen Ruhrbehörde übertragen sind, ebenso wie die Verpflichtungen 
jeder Art, die Deutschland auferlegt sind, solange diese bestehen.
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FR Signé le 18 avril 1951 par les ministres des affaires étrangères des six États 
membres fondateurs, le traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier 
est le premier résultat de la déclaration Schuman. 

DE Erste Folge der Schuman-Erklärung: Am 18. April 1951 unterzeichneten die 
Außenminister von sechs Staaten den Vertrag zur Gründung der Europäischen Gemeinschaft 
für Kohle und Stahl.

EN Signature on 18 April 1951 of the Treaty on the European Coal and Steel 
Community by the foreign ministers of the six founding member states — the first result of 
the Schuman Declaration. 
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The Schuman Declaration 
of 9 May 1950

World peace cannot be safeguarded without the making of creative efforts proportionate to the 
dangers which threaten it.

The contribution which an organised and living Europe can bring to civilisation is indispensa-
ble to the maintenance of peaceful relations. In taking upon herself for more than 20 years the role of 
champion of a united Europe, France has always had as her essential aim the service of peace. A united 
Europe was not achieved and we had war.

Europe will not be made all at once or according to a single plan. It will be built through 
concrete achievements which first create a de facto solidarity. The coming together of the nations of 
Europe requires the elimination of the age-old opposition of France and Germany. Any action taken 
must in the first place concern these two countries.

With this aim in view, the French Government proposes that action be taken immediately on 
one limited but decisive point.

It proposes that Franco-German production of coal and steel as a whole be placed under a 
common High Authority within the framework of an organisation open to the participation of the 
other countries of Europe. The pooling of coal and steel production should immediately provide for 
the setting up of common foundations for economic development as a first step in the federation of 
Europe and will change the destinies of those regions which have long been devoted to the manufac-
ture of munitions of war, of which they have been the most constant victims.

The solidarity in production thus established will make it plain that any war between France 
and Germany becomes not merely unthinkable, but materially impossible. The setting up of this 
powerful productive unit, open to all countries willing to take part and bound ultimately to provide 
all the member countries with the basic elements of industrial production on the same terms, will lay a 
true foundation for their economic unification.

This production will be offered to the world as a whole without distinction or exception, with 
the aim of contributing to raising living standards and to promoting peaceful achievements. With 
increased resources, Europe will be able to pursue the achievement of one of its essential tasks, namely 
the development of the African continent. 

In this way, there will be realised simply and speedily that fusion of interest which is indispen-
sable to the establishment of a common economic system; it may be the leaven from which may grow a 
wider and deeper community between countries long opposed to one another by sanguinary divisions.

By pooling basic production and by instituting a new High Authority whose decisions will 
bind France, Germany and other member countries, this proposal will lead to the realisation of the first 
concrete foundation of a European federation indispensable to the preservation of peace.
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To promote the realisation of the objectives defined, the French Government is ready to open 
negotiations on the following bases.

The task with which this common High Authority will be charged will be that of securing in 
the shortest possible time the modernisation of production and the improvement of its quality; the 
supply of coal and steel on identical terms to the French and German markets, as well as to the markets 
of other member countries; the development in common of exports to other countries; the equalisa-
tion and improvement of the living conditions of workers in these industries.

To achieve these objectives, starting from the very different conditions in which the production 
of member countries is at present situated, it is proposed that certain transitional measures should be 
instituted, such as the application of a production and investment plan, the establishment of compen-
sating machinery for equating prices and the creation of a restructuring fund to facilitate the rational-
isation of production. The movement of coal and steel between member countries will immediately 
be freed from all customs duty and will not be affected by differential transport rates. Conditions will 
gradually be created which will spontaneously provide for the more rational distribution of produc-
tion at the highest level of productivity.

In contrast to international cartels, which tend to impose restrictive practices on distribution 
and the exploitation of national markets and to maintain high profits, the organisation will ensure the 
fusion of markets and the expansion of production.

The essential principles and undertakings defined above will be the subject of a treaty signed 
between the States and submitted for the ratification of their parliaments. The negotiations required 
to settle details of applications will be undertaken with the help of an arbitrator appointed by common 
agreement. He will be entrusted with the task of seeing that the agreements reached conform with the 
principles laid down and, in the event of a deadlock, he will decide what solution is to be adopted.

The common High Authority entrusted with the management of the scheme will be composed 
of independent persons appointed by the governments, giving equal representation. A chairman 
will be chosen by common agreement between the governments. The Authority’s decisions will be 
enforce able in France, Germany and other member countries. Appropriate measures will be provided 
for means of appeal against the decisions of the Authority.

A representative of the United Nations will be accredited to the Authority and will be instruc-
ted to make a public report to the United Nations twice yearly, giving an account of the working of the 
new organisation, particularly as concerns the safeguarding of its objectives.

The institution of the High Authority will in no way prejudge the methods of ownership of 
enterprises. In the exercise of its functions, the common High Authority will take into account the 
powers conferred upon the International Ruhr Authority and the obligations of all kinds imposed 
upon Germany, so long as these remain in force.
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